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Opinions 

Les Québécois 
et leur cage dorée 

CHRISTIAN DUFOUR 
Avocat, l'auteur enseigne à l'Éccle nationale d'administration publique. 

L'un des grands dossiers politiques de l'année qui s'anr 
nonce sera le jugement de la Cour suprême sur la légalité 
d'une déclaration unilatérale de souveraineté par le Qué­
bec. L'affaire comporte quelque chose de surréaliste. Le 
premier devoir de la Cour suprême, comme l'a rappelé 
récemment son juge en chef, est de défendre la Constitu­
tion du Canada. Nulle part ailleurs qu'au Québec, ce ne 
serait une nouvelle que d'apprendre que la sécession 
d'une partie d'un pays est illégale par rapport à l'ordre 
constitutionnel de ce pays, ou à l'ordre international tel 
qu'interprété par son plus haut tribunal. 

C'est que, par définition, une 
démarche souveraine comporte 
quelque chose d'unilatéraL Celle 
du Québec serait sans intérêt si 
elle ne parvenait pas à rompre 
avec certaines séquelles coloniales 
de l'ordre constitutionnel cana­
dien, auxquelles celui-ci ne renon­
cera jamais de lui-même. À ce ni­
veau, l'emprisonnement apparaît 
plus complet que jamais. Avec 
l'approbation de la Cour suprême, 
on a substantiellement modifié, en 
1982. la Constitution canadienne 
sans l'accord du Québec, où vivait 
25 % de la population du pays et 
qui constituait l'assise de la partie 
française de la dualité canadienne. 
On a ensuite imposé de nouvelles 
règles qui ont permis, en 1990, à 
une seule petite province de blo­
quer l'accord du lac Meech. Com­
ble de l'absurde, on veut mainte­
nant appliquer ces règles à une 
éventuelle accession du Québec à 
la souveraineté. 

Si elle ne se donne pas la possi­
bilité de rompre unilatéralement 
si nécessaire avec ces éléments 
fondamentalement biaises contre 
le Québec, la démar­
che souverainiste n'a 
pas de sens. C'est par­
ce que Robert Bouras-
sa n'envisagea jamais 
sér ieusement cet te 
possibilité que sa stra­
tégie du couteau sur la 
gorge échoua lamenta­
blement, après le rejet 
de Meech. Les natio­
nalistes mous comme 
Léon Dion, qui con­
seilla cette stratégie 
tout en se révélant in­
capable par la suite de 
décrocher du Canada, 
auraient fait mieux 
d'appuyer fermement 
l'Accord du lac Meech 
en temps utile, quand le premier 
ministre du Nouveau-Brunswick 
essayait de le rouvrir. Dans la me­
sure où les Québécois ne sont pas 
capables d'envisager la possibilité 
d'une déclaration unilatérale de 
souveraineté, où ils restent totale­
ment prisonniers de l'approbation 
du reste du pays et de la légalité 
constitutionnelle canadienne, 
leurs velléités souverainistes ne 
les mèneront pas plus loin que le 
« bluff » de Bourassa, en 1990. 

Dans le même esprit, plusieurs 
de ceux qui avaient voté OUI, au 
référendum de 1995, se révélèrent 
dans un premier temps satisfaits 
de leur défaite : le 49,5 % avait 

Si la dynamique 
actuelle se 
poursuit, les 
Québécois 
réaliseront trop 
tard que le 
Canada auquel 
ils étaient 
attachés 
n'existe plus. 

l'avantage, selon eux, de ne pas 
confronter le reste du Canada, tout 
en le convainquant enfin du sé­
rieux de la démarche québécoise. 
Au contraire, ce résultat objective­
ment désastreux braqua implaca­
blement le reste du pays contre le 
Québec, tout en condamnant ce­
lui-ci à l'impuissance. La même 
dynamique velléitaire prévaut 
quand beaucoup de Québécois, y 
compris des souverainistes, condi­
tionnent maintenant l'accession à 
la souveraineté au respect intégral 
de la Constitution canadienne. 

Cela en dit long sur l'attache­
ment en partie atavique des Qué­
bécois au Canada, de même que 
sur leur confiance naïve en ce der­
nier. On peut comprendre leur 
douloureuse difficulté à décrocher 
de ce pays que leurs ancêtres 
— les premiers à s'appeler « Cana­
diens » — ont mis au monde sur le 
plan identitaire. Il reste qu'ils 
jouent un jeu dangereux dans la 
mesure où ils demeurent en partie 
attachés à un Canada légendaire et 
mythique qui n'existe plus que 
dans leurs rêves et de moins en 

moins dans la réalité. 
Depuis la Constitu­
tion de 82, le Canada 
réel est engagé dans 
un processus d'éloi-
gnement du Québec 
en raison, entre au­
tres, de la montée en 
force de l'Ouest et 
des valeurs américai­
nes véhiculées par le 
Reform Party. 

His tor iquement , 
les Québécois se sont 
graduellement faits 
enlever le Canada de 
leurs ancêtres, plus 
qu ' i l s n 'en sont 
conscients, plus que 
les fédéralistes qué­

bécois ne veulent bien l'admettre. 
On reproche souvent aux souve­
rainistes leur manque de réalisme 
en ce qui a trait à la nature de 
l'identité québécoise. Force est de 
constater que les fédéralistes qué­
bécois ne sont pas plus lucides 
quant au Canada d'aujourd'hui. 
Sur le plan constitutionnel, démo­
graphique et économique, sur le 
plan des valeurs et de l'identité, le 
pays qu'ils défendent existe de 
moins en moins. Aveuglés par 
leur guerre partisane contre les 
« séparatistes », trop de fédéralis­
tes se content et content des his­
toires à ce sujet à leurs compatrio­
tes québécois. Tôt ou tard, le 

Christian Dufour 

Québec paiera le prix de cette 
complaisance et d'un attachement 
au Canada que l'on tient à tout 
prix à maintenir, même quand il 
joue contre les intérêts du Québec. 

Si la dynamique actuelle se 
poursuit, les Québécois réaliseront 
trop tard que le Canada auquel ils 
étaient attachés n'existe plus. Ils 
seront alors prisonniers d'un pays 
qui leur sera devenu dangereuse­
ment étranger et qu'ils auront per­
du le pouvoir de changer, tout en 
n'étant pas traités collectivement 
en son sein comme faisant partie 
d'une société distincte. Cela finira 
comme cela a commencé. Par la 
réaffirmation de ce bon vieux pro­
blème jamais réglé, dont un cer­
tain Québec bon chic bon genre ne 
veut plus entendre parler, alors 
qu'il reste clairement l'un des élé­
ments structurants de la relation 
Canada-Québec. Une conquête 
graduelle, civilisée, qui n'a pas 
changé le Québec que pour le mal, 
au fil d'arrivée cela reste une Con­
quête. Le Québec court à sa perte 
tant qu'il n'a pas été capable de 
bâtir sa relation avec le reste du 
pays sur autre chose, empêchant 
un Canada qui le considère com­
me sa propriété de continuer à se 
nourrir exagérément de lui sur le 
plan identitaire. 

Plus que le maintien du fédéra­
lisme ou l'accession à l'indépen­
dance, cela constitue le véritable 
enjeu de la relation Québec-Cana­
da. En attendant, l'histoire récente 
comme ancienne discrédite l'inter­
vention de la Cour suprême dans 
un domaine politique où elle n'a 
que faire. Comme à un mineur, à 
un incapable, comme à un con­
quis, elle a déjà assigné un repré­
sentant contre son gré à un Qué­
bec qui ne voulait pas plaider. On 
peut compter sur elle pour démon­
trer que le Canada constitue la 
plus confortable prison du monde. 
Combien de Québécors ne retien­
dront que le doré des barreaux ? 

Mexique: escalade 
de la guerre 

de basse intensité 
Le texte qui suit émane du Réseau de 
solidarité avec le Mexique, section de 
Montréal. Les groupes suivants l'ont 
cosigné : Comité chrétien pour les droits 
humains en Amérique latine. Salut le 
monde \, Productions B'alba, Comité 
pour les droits humains au Mexique, 
Social Justice Committee of Montreal, 
Alternatives, Développement et paix. 
Centre international de solidarité 
ouvrière ( CISO ) . 

La guerre de basse intensité au 
Mexique s'est encore approfondie, 
tout récemment, avec l'attentat 
vraisemblement perpétré par un 
groupe paramilitaire contre l'évê-
que Samuel Ruiz et le groupe de 
personnes qui l'accompagnaient en 
tournée dans le nord du Chiapas. 
Quand un homme de l'Église con­
nu comme Mgr Ruiz, en nomina­
tion pour le prix Nobel de la paix 
en 1995, devient la cible des esca­
drons de la mort, on imagine le de­
gré de violence qui s'abat sur les 
autochtones et les métis qui, dans 
les États militaristes du Chiapas, de 
Guerrero ou d'Oaxaca, osent reven­
diquer leurs droits élémentaires. 

La situation est explosive. Les 
gouvernements du Canada et du 
Québec ne peuvent plus fermer les 
yeux sur les violations systémati­
ques des droits de la personne per­
pétrées chez leur partenaire com­
merc i a l . La cor rup t ion du 
gouvernement mexicain — dont la 
dénonciation a récemment coûté à 
Marc Perron son poste d'ambassa­
deur du Canada au Mexique — est 
liée à l'impunité dont bénéficient 
non seulement les trafiquants de 
drogue mais aussi les groupes pa­
ramilitaires, souvent soutenus par 
l'armée fédérale du Mexique et les 
autorités locales ! 

Le plus récent épisode de cet au­
tre ouragan dévastateur au Mexi­
que, celui de la violence politique, 
est survenu le 4 novembre dernier 
à 18h40. Le convoi avec lequel 
voyageaient les évêques Samuel 
Ruiz Garcia et Raul Vera Lopez 
— une soixantaine de catéchistes, 
de religieux et de représentants 
autochtones —, a été atteint de ra­
fales d'armes à feu. (...) 

Nous appréhendons de futures 
attaques à rencontre de religieux, 
de cathéchistes et de paysans des 
paroisses qui ont été visités par 
Mgr Ruiz et Mgr Vera. Nous 
croyons également que l'embusca­
de n'est pas un acte isolé mais 
qu'elle s'inscrit dans le cadre d'une 
offensive que les formations para­
militaires Paz y Justicia et Los 
Chinchulines mènent contre les mi­
litants et les membres de l'Église 
catholique engagés pour la justice 
sociale. 

L'attentat contre Mgr Samuel 
Ruiz et son groupe indique aussi le 
mépris du rôle de médiateur qu'il a 
joué depuis les débuts du conflit. 
Nommé médiateur entre l'EZLN 
( Armée zapatiste de libération na­
tionale ) et le gouvernement mexi­
cain dans les négociations de paix, 
il a formé la CONAI ( Commission 
nationale d'intermédiation, formée 
aussi de six autres personnalités in­
dépendantes ) qui, malgré les ten­
tatives de sabotage du gouverne­
ment, a joué un rôle important 
dans le processus de paix en impli­

quant la société civile dans la sur­
veillance des dialogues entre les 
deux parties en litige. 

De fait, depuis l'offensive de 
l'armée fédérale de février 1995 
contre les communautés autochto­
nes .soutenant les Zapatistes, ces 
dernières subissent un processus 
de militarisation constante. Dans la 
zone Nord et dans la région monta­
gneuse de los Altos, la violence 
prend la forme d'une « guerre 
sale » menée par les groupes para­
militaires liés au parti officiel, le 
PRI. Ces groupes ont été dénoncés 
à de nombreuses reprises par les 
organisations mexicaines et étran­
gères de défense des droits de la 
personne ( Amnistie internationale, 
Americas'Watch ) comme responsa­
bles de centaines de cas d'assassi­
nats, d'agressions, de disparitions 
et d'incendies de maisons des fa­
milles de sympatisants zapatistes 
et/ou du parti d'opposition, le 
PRD. Ces dénonciations signalent 
aussi que le financement de ces 
groupes paramilitaires provient de 
fonds régionaux ou municipaux, 
que l'armée fédérale a participé à 
leur entraînement militaire à l'occa­
sion et que leur activité est presque 
toujours camouflée par les corps 
militaires et policiers. (...) 

Le président Zédillo et son gou­
vernement ont choisi la solution 
militaire comme réponse à la rébel­
lion autochtone du Chiapas qui 
s'exprime pacifiquement, depuis la 
mi-janvier 1994. Cette rébellion a 
surpris le monde entier le jour de 
l'entrée en vigueur de l'Accord de 
l ibre-échange nord-américain 
( ALENA ), considéré comme une 
« sentence de mort » par les Zapa­
tistes qui proviennent de commu­
nautés où l'espérance de vie est 
d'environ 45 ans. L'escalade de la 
sale guerre au Mexique, avec l'at­
tentat contre le convoi de Mgr Sa­
muel Ruiz, amène le conflit chipa-
nèque au bord de la guerre totale. 
Ce sont les causes du conflit qui 
doivent être résolues : la déposses­
sion des terres, de l'autonomie et 
de la culture autochtones. 

Nous nous joignons au diocèse 
de San Cristobal, au Chiapas, et 
aux organisations non-gouverne­
mentales du Mexique et de divers 
pays pour dénoncer vigoureuse­
ment l'impunité dont jouissent les 
formations paramilitaires ainsi que 
la complicité gouvernementale à 
l'égard de leurs agissements. Sans 
cette complicité, les formations pa­
ramilitaires ne pourraient exister. 
L'impunité signifie l'emprisonne­
ment d'innoncents, des enquêtes 
paralysées et sans lendemain, des 
opposants assassinés ou brutalisés. 
Il est temps que les gouvernements 
du Canada et du Québec manifes­
tent leur désaccord envers l'attitude 
de leur partenaire, le gouverne­
ment mexicain, à défaut de quoi 
leur silence devient une forme de 
complicité motivée par l'appât des 
profits commerciaux. Ils est temps 
que nous aussi, pris dans l'étau de 
l'Aléna, exprimions notre solidarité 
avec les Mexicains et les Mexicai­
nes qui exigent que justice soit fai­
te. Quoiqu'en dise le gouverne­
ment mexicain, cette solidarité 
n'est pas de l'ingérence. 

Tous les ambassadeurs sont partisans 
C'est la responsabilité première d'un 

ambassadeur canadien de promouvoir l'unité canadienne 
m 

JACQUES ROY 
L'auteur est ambassadeur du Canada at France. 

Fin octobre, j'ai prononcé des dis­
cours au Québec, qui ont suscité 
une certaine controverse. J'aimerais 
donc clarifier la situation. 

Premièrement, je dois dire que les dates de 
ma tournée avaient été décidées en mai der­
nier, longtemps avant de savoir que le pre­
mier ministre Bouchard viendrait en France 
quelques semaines auparavant. Le ministère 
des Affaires étrangères a payé mon voyage, 
ce qui m'a permis, entre autres, de rencontrer 
plusieurs chefs d'entreprises et de visiter 
quelques usines. Cela me sera très utile dans 
mon travail. 

Le Conseil pour l'unité canadienne a été 
impliqué dans cette tournée pour la raison 
suivante : à la suite d'un discours que j'avais 
prononcé à Québec, en mars dernier, des ci­
toyens avaient indiqué au Conseil qu'ils ai­
meraient réentendre les points principaux de 
mon texte. Des rencontres furent donc orga­
nisées par le Conseil, un organisme qui n'a 
pas d'attaches politiques et qui a* pour but 
d'accroître la compréhension du Canada chez 
les citoyens. 

Durant ma tournée, quelques personnes se 
sont demandé si nos ambassadeurs devaient 
venir adresser la parole à leurs concitoyens 
au Canada. Cela m'a surpris, car c'est une 
vieille pratique. Par exemple, il y a quinze 

ans, lorsque j'oeuvrais à notre ambassade à 
Washington, notre ambassadeur du temps 
venait régulièrement au Canada expliquer ce 
qui se passait aux États-Unis, et cela même si 
les Américains avaient de multiples porte-
parole au Canada. Les Canadiens de toutes 
les provinces l'inondaient d'invitations, car 
ils voulaient entendre une perspective cana­
dienne et non américaine de la vie politique 
aux États-Unis. 

Dans le message que j ' a i livré durant mon 
séjour au Canada, j 'a i fait un historique aussi 
objectif que possible de la construction de 
l'Union européenne. Ce message reflétait le 
contenu de rapports que j'avais déjà fait par­
venir à Ottawa et que j'aurais transmis aux 
autorités du Québec si j 'avais été leur délé­
gué général à Paris. 

Par exemple, j ' a i souligné que, dans un 
communiqué émis le 9 mai 1950 annonçant 
l'intention de créer la Communauté euro­
péenne du charbon et de l'acier, le gouverne­
ment français d'alors déclarait qu'un de ses 
objectifs était d'établir les assises d'une fédé­
ration européenne. J 'ai mentionné que, 
lorsque l'union monétaire européenne sera 
en vigueur, les provinces canadiennes, y 
compris celle du Québec, détiendront autant 
sinon plus de pouvoirs, d'autonomie ou de 
souveraineté que les États membres de 
l'Union européenne dans les trois domaines 
économiques les plus importants de la vie 
quotidienne du citoyen, soit : la politique 
commerciale ( importation ou non de pro­
duits avec des droits de douane plus ou 

moins élevés ), la politi­
que monétaire ( valeur 
de la monnaie et taux 
d'intérêt sur les hypo­
thèques, emprunts, etc. ) 
et la politique fiscale 
( impôts et taxes de ven­
te ). 

J 'ai aussi rapporté 
que les trois objectifs 
principaux de l'Union 
européenne ( paix, pro­
grès et prospérité ) sont 
au centre du débat qui 
se poursuit en France et 
ailleurs sur l'opportuni­
té d'avoir une union 
monétaire. En France, 
les deux alternatives les 
plus discutées sont les 
suivantes : 1 ) paix 
moins assurée, moins de 
progrès, moins de pros­
périté, maintien du 
franc français et plus de 
souveraineté; 2 ) paix 
mieux assurée, plus de 
progrès, plus de prospé­
rité, monnaie européen­
ne et moins de souverai­
neté. Tout indique que 
la France choisira la voie du progrès et de la 
prospérité et acceptera un transfert majeur de 
souveraienté à la banque centrale qui doit 
s'établir à Francfort, en Allemagne. 

Jacques Roy 

À noter que les observa­
teurs européens sont géné­
ralement d'avis que cette 
union monétaire sera né­
cessairement suivie d'une 
intégration politique et 
que cela mènera à une fé­
dération dans les années à 
venir. Ce sont là des 
constatations de faits que 
plusieurs de mes interlocu­
teurs semblaient ignorer et 
qu'ils ont trouvé très perti­
nentes. 

Ayant indiqué que, dans 
mes fonctions, je faisais la 
promotion de l'unité cana­
dienne, on a prétendu que 
c'était faire montre de par­
ti saneric. J e n'arrive pas à 
saisir le sens de ces remar­
ques, l 'unité nationale 
constituant l'essence même 
d'un pays. J e désire donc 
souligner, une fois de plus, 
que c'est la responsabilité 
première d'un ambassa­
deur canadien de promou­
voir l'unité canadienne. Et 
d'en faire une question de 
partisanerie défie le bon 

entendement. En fait, si c'est être partisan 
que de promouvoir l'unité nationale de son 
pays, tous les ambassadeurs de ce bas monde 
sont partisans. ( ... ) 


